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Présentation de l’éditeur :
Petrograd, octobre 1917 : portés par un idéal de liberté et de justice, galvanisés par la possibilité d’un monde meilleur, les bolcheviks s’emparent du pouvoir. Pourtant, pour nombre d’historiens, 1917 n’a pas été une révolution du peuple, mais un coup d’État, une manœuvre politique destinée à installer au pouvoir le premier régime communiste de l’histoire, qui fera le lit du totalitarisme stalinien. Fin du débat ? Pas si simple.
Olivier Besancenot a fait le choix de se pencher sur le principal acteur de cette période, le peuple russe, qui s’est dressé il y a cent ans contre le tsarisme et contre la guerre, et s’est auto-organisé pour bâtir une société nouvelle. À travers l’exemple de 1917, c’est aussi la question de l’émancipation humaine, aspiration spontanée, universelle et intemporelle, qui est ici posée.
Un essai vigoureux qui offre un regard à contrecourant sur l’un des événements les plus discutés de l’histoire contemporaine.


Olivier Besancenot a été deux fois le candidat de la Ligue communiste révolutionnaire (LCR) à l’élection présidentielle, avant d’être l’un des porteparoles du Nouveau Parti anticapitaliste (NPA). Il a notamment publié Le Véritable Coût du capital (Autrement, 2015), Petit Dictionnaire de la fausse monnaie politique (Cherche Midi, 2016) et Révolution ! 100 mots pour changer le monde (Flammarion, 2003).




Que faire de 1917 ?

Une contre-histoire de la révolution russe



Révolution russe

Quelques repères chronologiques



21 février 18481


Publication du Manifeste du Parti communiste.




22-25 février 1848

Insurrection parisienne, abdication de Louis-Philippe.




22-26 juin 1848

Révolte ouvrière pour défendre les acquis sociaux de la révolution de février.




18 mars-28 mai 1871

Commune de Paris.





9 janvier 1905

Dimanche sanglant. Massacre par le gouvernement de manifestants ouvriers pacifiques remettant au tsar une pétition demandant des réformes économiques et démocratiques. Des ouvriers réagissent partout dans le pays par une vague massive de grèves qui déclenche la révolution de 1905, au cours de laquelle les premiers soviets font leur apparition.




8 mars 1917 (23 février 1917)

À l’occasion de la « Journée internationale pour le droit des femmes », les femmes ouvrières et ménagères défilent à Petrograd (Saint-Pétersbourg), alors capitale russe. Elles réclament du pain, la paix et la fin du tsarisme. Les difficultés d’approvisionnement liées au froid ainsi que le lock-out patronal poussent un grand nombre d’ouvriers, dont ceux des usines Poutilov, les plus importantes de la ville, à faire grève et à se joindre au défilé.




10 mars 1917 (25 février 1917)

La grève gagne la totalité des usines de la capitale.




11 mars 1917 (26 février 1917)

L’état de siège est décrété. Des soldats prennent parti pour les manifestants.





12 mars 1917 (27 février 1917)

Mutinerie dans les garnisons, soldats et ouvriers s’unissent. Création du soviet de Petrograd.




14 mars 1917 (1er mars 1917)

Le tsar nomme un nouveau gouvernement.




15 mars 1917 (2 mars 1917)

Alors que l’agitation a gagné toute la Russie et mis sur la touche les autorités, le tsar abdique après avoir consulté l’état-major.




16 mars 1917 (3 mars 1917)

Parallèlement à la convocation d’un congrès des soviets, les représentants de l’ancienne Douma tsariste forment un gouvernement provisoire. Deux organes de pouvoir se constituent et s’affrontent : celui des ouvriers et des soldats – le soviet –, et celui du gouvernement provisoire. Le gouvernement provisoire est d’abord dirigé par le prince Georgi Lvov, puis, à partir de l’été, par le socialiste révolutionnaire Alexandre Kerenski.




18 avril 1917 (5 avril 1917)

Retour d’exil de Vladimir Ilitch Oulianov-Lénine. Il lance le mot d’ordre « Tous les pouvoirs aux soviets ! » et proclame : « Nous sommes dans une transition de la première étape de la révolution, qui a donné le pouvoir à la bourgeoisie [...] à sa deuxième étape, [elle] doit donner le pouvoir au prolétariat et aux couches pauvres de la paysannerie ».




17 juillet 1917 (4 juillet 1917)

À Petrograd, vers 9 heures, sept régiments de mitrailleurs se dirigent vers le palais du gouvernement provisoire. En route s’adjoignent des colonnes venues des usines et de nouvelles unités militaires. Les « Journées de juillet » débutent. Sachant les insurgés isolés, les bolcheviks (fraction du Parti ouvrier social-démocrate de Russie dirigée par Lénine) tentent de pousser les manifestants à un retour au calme mais accompagnent malgré tout le mouvement.




19 juillet 1917 (6 juillet 1917)

Le gouvernement du socialiste révolutionnaire Kerenski réprime l’insurrection ; les bolcheviks sont arrêtés, déportés et retournent à la clandestinité.




14 septembre (1er août 1917)

Tentative de coup d’état militaire menée par le général Kornilov. Kerenski est contraint de faire appel aux gardes rouges et aux soviets pour sauvegarder la capitale et faire échouer le putsch. Fin août, les bolcheviks sont majoritaires dans le soviet de Petrograd.





16 octobre 1917 (3 octobre 1917)

Le soviet de Petrograd se dote d’un Comité militaire révolutionnaire (CMR).




7 novembre 2017 (24-25 octobre 1917)

Le CMR décrète et lance l’insurrection armée.




7 et 8 novembre 1917 (25 et 26 octobre 1917)

L’insurrection est victorieuse. Des soldats, des marins de Kronstadt et des gardes rouges s’emparent du palais d’Hiver. Les bolcheviks remettent le pouvoir entre les mains du second congrès des soviets. Le gouvernement soviétique proclame les premiers décrets : publication et fin des traités secrets, demande de paix sans annexion (décret sur la paix) ; abolition de la grande propriété foncière immédiatement et sans aucune indemnité (décret sur la terre) ; socialisation de la grande industrie sous contrôle ouvrier ; égalité juridique entre hommes et femmes, etc.




Janvier 1918

Création par Trotski de l’Armée rouge pour riposter aux armées blanches monarchistes qui mènent la guerre civile contre la révolution.




19 juillet 1918

Début du communisme de guerre.





Septembre 1920

Ier congrès des peuples d’Orient à Bakou.




Mars 1921

Écrasement du soulèvement du soviet de Kronstadt par les bolcheviks.




1922

Staline devient secrétaire général du parti.




21 janvier 1924

Mort de Lénine.




1927

Exclusion de l’opposition de gauche dirigée par Trotski.







Introduction


« Des enthousiasmes inoubliables de 1917, que reste-t-il ? Beaucoup de gens de ma génération, qui furent des communistes de la première heure, ne nourrissent plus envers la révolution russe que des sentiments de rancœur » : ainsi s’exprimait, en 1947, Victor Serge1, militant révolutionnaire insatiable, quelques semaines avant de s’éteindre. Rarement une révolution aura été à ce point confisquée par les tenants de l’histoire. Tour à tour dévoyée et trahie par un totalitarisme meurtrier, dès les années 1920, puis, à la fin du XXe siècle, définitivement remisée, disait-on, par un capitalisme triomphant et mondialement déployé, la révolution russe lègue un héritage, sans héritiers attitrés. D’abord ensevelie sous les décombres du stalinisme avant d’être asphyxiée par l’avalanche d’attaques et de préjugés de la pensée dominante, elle semble être un lointain souvenir enfoui dans les nappes phréatiques de la mémoire collective. À contre-emploi, j’ai voulu l’attirer à nouveau à la surface en me penchant sur le véritable acteur de cette période, le peuple russe, ce héros oublié qui s’est dressé, il y a cent ans, contre le tsarisme et contre la guerre, et qui s’est auto-organisé à travers une multitude de conseils populaires (les soviets) pour bâtir une nouvelle société. Plutôt que de simuler une improbable impartialité sur le sujet, j’ai préféré écrire cette contribution dans un parti pris assumé, qui se revendique du camp de la révolution ainsi que d’une longue filiation communiste antistalinienne. Pour autant, ce livre entend s’adresser à un large public car il aborde, à travers l’exemple de 1917, la question de l’émancipation humaine, aspiration « spontanée » et universelle en ce qu’elle transcende les opprimés par-delà les frontières.

De nos jours, l’espoir d’un affranchissement n’a pas disparu du cœur des peuples. Rassemblements et mouvements populaires, grèves générales, occupations des places, soulèvements, révoltes ou révolutions en témoignent. Les projets politiques, eux, n’accèdent plus aux horizons libérateurs tant ils se sont enfoncés dans l’épais brouillard des désillusions accumulées, quand ils n’ont pas tout bonnement échoué. Il arrive que les peuples traversent des tempêtes sans boussole, qu’ils s’exposent aux aléas idéologiques, telle une descendance muette et amnésique des générations qui l’ont précédée. Ce sujet social non identifié refoule un passé qui a eu le mérite de laisser entrevoir un autre destin. Ce déni le prive en partie de réfléchir aux moyens de penser un avenir différent.

Le prolétariat du XXIe siècle avance comme un bateau à la dérive. Le paradoxe est que sa force numérique est objectivement bien plus conséquente qu’à l’époque où ses aînés osaient ouvertement croire à l’émancipation des peuples par la révolution. Le prolétariat aujourd’hui – bien qu’il ne se définisse plus ainsi lui-même – représente une puissance sociale numériquement inégalée dans l’histoire du capitalisme, une majorité sociale qui ignore sa puissance mondiale. Fragmenté et divisé par des politiques délibérément mises en place par la classe dominante, il se replie et se rétracte. Il est limité et stoppé par des plafonds de verre que le système dominant a construits patiemment, dressant et organisant des diversités sociales supplémentaires en barrières difficilement franchissables, voire en l’enfermant entre les murs du racisme et de la xénophobie. Lorsqu’un sujet renonce à projeter la fin de son asservissement, il redevient objet, et le désenchantement prend le pas sur les espérances politiques. À ce stade d’aliénation marchande et de subordination politique, renouer avec l’histoire des émancipations peut pourtant aider à résister à l’air du temps.

Une centaine d’années plus tard, la révolution russe mérite d’être dégagée du mausolée ou de la fosse commune où l’ont respectivement enterrée le stalinisme et le capitalisme. Mais débrouiller les fils des acquis et des impasses de 1917 est un vaste chantier qui a de l’intérêt s’il est envisagé comme un gage pour bâtir l’avenir et dessiner les perspectives politiques qui aujourd’hui font défaut. Cela implique de se remettre la chronique de la révolution russe en mémoire, à sa juste place, en comprenant que nous avons changé de siècle et de période historique. S’atteler à l’écriture d’une nouvelle page du mouvement pour l’émancipation sociale ne suppose pas de déchirer les précédentes. Elles sont précieuses et indispensables pour garder le fil d’un long récit et appellent à être relues, dans ses plus beaux chapitres comme dans ses plus tragiques.

Au commencement, 1917 a incarné un immense espoir politique. La flamme allumée cette année-là à Petrograd a brillé fort et longtemps ; son rayonnement a atteint les quatre coins du monde, tout au long du XXe siècle. Rarement un événement populaire a connu une telle force propulsive à travers l’histoire. Des millions de travailleurs et d’opprimés ont livré, en son nom, un combat sans relâche, souvent héroïque, contre le capitalisme, le fascisme ou le nazisme. Fidèles à un idéal de liberté et de justice, tous ont été portés par l’idée qu’un monde meilleur pouvait enfin exister. En s’imposant comme les gardiens de l’arrière-boutique du capitalisme, la bureaucratie totalitaire a usurpé le prestige de 1917 et instrumentalisé son élan pour travestir ses méfaits et museler l’esprit critique des milieux ouvriers. En plaçant le principe de réalité au-dessus de tout, le mouvement communiste en vint à taire ses doutes politiques et défendre l’indéfendable contre vents et marées, quitte à nier l’évidence par crainte de faire le jeu des adversaires de la patrie du socialisme. L’enfer étant pavé de bonnes intentions, le totalitarisme stalinien a puisé dans la foi sincère de millions de militants comme dans un puits sans fond, au point de détourner leur enchantement en aveuglement. Si cette stratégie lui permit d’inscrire sa forfaiture durablement, la force d’attraction originelle de 1917 ne pouvait être dévoyée indéfiniment. À l’adage usé jusqu’à la corde et dans toutes les langues par les autorités, « On ne fait pas d’omelette sans casser des œufs », allait rapidement répondre en écho une galéjade devenue populaire en Russie : « Je vois bien les œufs cassés, mais où est l’omelette ? »

Bien des années plus tard, Staline trouva dans la Seconde Guerre mondiale un répit inespéré : fort du prestige acquis par l’Armée rouge durant le combat contre l’Allemagne nazie, il put consolider son règne sur la base d’un patriotisme autoritaire. Sa mort, en 1953, et la reconnaissance de ses crimes lors du XXe congrès du PCUS (rapport Khrouchtchev), le 24 février 1956, ne changeant rien à la nature bureaucratique du système, la rupture entre le peuple et les apparatchiks s’amorçait à nouveau dans des mobilisations populaires qu’un fil reliait toujours à 1917. À Budapest en 1956, à Prague en 1968 ou à Gdansk en 1981, les travailleurs et la jeunesse se sont dressés contre le régime, mais voulaient encore rendre au socialisme son visage humain. Le chaos et la répression furent la seule réponse du pouvoir. L’époque où les murs clamaient « Réveille-toi, Lénine, ils sont devenus fous ! » était révolue. Dès lors, la foule voulait qu’il s’endorme à tout jamais et finit même par déboulonner les statues à son effigie. Lorsque la bureaucratie qui avait régi l’Europe de l’Est depuis l’après-Seconde Guerre mondiale se momifia au point de devenir inerte, le système implosa sous le poids de ses contradictions et sous le feu de la contestation. Ne restaient alors que les rancœurs et les désillusions. La promesse politique exprimée par la révolution d’Octobre venait d’accoucher d’une tragédie humaine. En outre, la contre-révolution totalitaire avait elle aussi eu raison du projet communiste ailleurs dans le monde. En Asie, en Chine et au Cambodge notamment, les révolutions avaient, dans des contextes singuliers, poursuivi des trajectoires tragiques similaires et avaient dégénéré durant la seconde moitié du XXe siècle en grandes dictatures meurtrières, et parfois même génocidaires. En Europe et en Asie, le visage du communisme sortait de cet abîme lacéré, défiguré, méconnaissable, son drapeau entaché de sang. Les classes possédantes capitalistes triomphantes pouvaient alors, sans effort, achever la révolution russe une seconde fois, en faisant cette fois le procès de « l’idée qui tue ». 1917 n’avait pas été une révolution, entendait-on, mais un coup d’État, le stalinisme étant le « prolongement naturel » du communisme. Fin de partie ? Pas si simple.

La révolution russe n’est ni le prélude ni la fin de l’histoire des peuples. Depuis l’esclave Spartacus, chef de la révolte des gladiateurs et des esclaves contre Rome, quelques décennies avant notre ère, nous savons que l’humanité trouve dans la lutte contre l’injustice une marche qui l’élève, qui la rend meilleure, pour paraphraser le sous-commandant Marcos. 1917 n’est qu’un épisode de cette longue épopée humaine. Elle est une de ses séquences, probablement la plus aboutie en termes d’autogestion et la plus tragique du point de vue de sa trahison. Le philosophe Gilles Deleuze invitait à la prudence quant aux affirmations définitives, qu’il s’agisse de celles qui annoncent la fin de l’histoire comme de celles qui idolâtrent les origines absolues. 1917 n’est pas le début de l’histoire, et 1989 n’en signe pas la fin. Deleuze écrit : « Le recommencement français, c’est la table rase, la recherche d’une première certitude comme d’un point d’origine. L’autre manière de recommencer, au contraire, c’est reprendre la ligne interrompue, ajouter un segment à la ligne brisée, la faire passer entre deux rochers dans un étroit défilé, ou par-dessus le vide, où elle s’était arrêtée. Ce n’est jamais le début ni la fin qui sont intéressants, le début et la fin sont des points. L’intéressant, c’est le milieu. […] On est au milieu d’une ligne et c’est la situation la plus inconfortable. On recommence par le milieu. Les Français sont trop en termes d’arbres : l’arbre du savoir, les points d’arborescence, l’alpha et l’oméga, les racines et le sommet. C’est le contraire de l’herbe. Non seulement l’herbe pousse au milieu des choses, mais elle pousse elle-même par le milieu2. » L’histoire des mouvements d’émancipation, elle aussi, recommencera par le milieu, à condition de ne plus laisser les mauvaises herbes et autres ronces totalitaires l’étouffer comme après 1917.
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